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À nos familles, à Ariane et Charlotte, 
meilleurs repères dans ce monde agité.









Avant-propos


Dans son célèbre Discours à la jeunesse (1903), prononcé à la remise des prix du lycée d’Albi, Jean Jaurès exhortait son auditoire à avoir le courage de penser : ce courage, disait-il, c’est « d’explorer la complexité presque infinie des faits et des détails, et cependant d’éclairer cette réalité énorme et confuse par des idées générales ».


Tel est le projet du présent ouvrage : apporter au lecteur les repères nécessaires pour structurer sa vision du monde d’aujourd’hui et de demain, mettre en perspective la masse des informations qui nous parviennent chaque jour et nous donnent l’impression de vivre une crise sans fin.


Le monde d’hier a, lui aussi, été confronté à des crises et des défis. Chaque époque s’est interrogée sur la nécessité de l’État, les avantages comparatifs de la démocratie, les conditions d’une vie harmonieuse en société, l’équilibre à définir dans la relation de l’humain à la nature. Si les réponses ont bien sûr varié au fil du temps, il est utile de savoir dans quels termes les générations précédentes ont posé ces questions, afin d’y trouver les solutions les plus adaptées pour l’avenir.


Tel est l’objet de la culture générale aux concours. Elle n’est pas un instrument de distinction sociale, mais un outil d’émancipation pour penser par soi-même au contact des œuvres et des savoirs de l’humanité. Elle n’est pas davantage un artifice au service de quelques vaniteux désireux de faire étalage de leur érudition, mais une condition essentielle pour structurer une réflexion pondérée et réfléchie sur les grands enjeux contemporains.


C’est pourquoi, sous la Ve République, et quelle qu’en soit la dénomination (culture générale, questions contemporaines…), la culture générale a longtemps été l’épreuve reine aux concours d’entrée aux grandes écoles. C’est encore le cas des concours de nombreuses grandes écoles de commerce, d’instituts d’études politiques et d’une grande partie des concours de la fonction publique de catégorie A, dont l’École nationale d’administration (ENA), devenue le 1er janvier 2022 l’Institut national du service public (INSP).


Hauts-fonctionnaires ayant réussi de nombreux concours, nous avons souhaité transmettre, au travers de cet ouvrage, les clés pour réussir les épreuves de questions contemporaines. Pour cela, il fait la part belle à :


•l’ouverture d’esprit, avec un dialogue assumé entre les grands récits de l’humanité, issus notamment de la philosophie grecque et latine mais aussi de la tradition judéo-chrétienne et d’autres grandes traditions philosophiques ;


•la diversité des références, essentielle pour démontrer aux correcteurs l’envergure de vos connaissances et votre capacité à approfondir la réflexion sur chaque sujet. Au-delà des traditionnelles références incontournables – ouvrages classiques, œuvres picturales, références historiques –, le lecteur pourra nourrir sa réflexion au travers de références plus originales : chansons de notre patrimoine culturel, articles universitaires, photographies, bandes dessinées, expositions notamment ;


•l’actualité et le caractère opérationnel des propositions avancées à la fin de chaque sujet, afin de venir renforcer la compréhension de ces derniers et, d’un point de vue plus utilitariste, donner une valeur ajoutée à une copie de concours. À cet égard, les perspectives envisagées ne constituent pas des prises de position personnelles des auteurs, mais une tentative de montrer quelles sont les propositions qui émergent dans le débat public.


Cet ouvrage, tel le fil d’Ariane menant Thésée à la sortie du labyrinthe crétois, a pour ambition de guider le lecteur : il se veut ainsi l’outil optimal pour préparer les concours post-prépa, les concours administratifs, accompagner une scolarité en école de commerce ou à Sciences Po ou tout simplement approfondir ses connaissances des grands enjeux contemporains qui traversent nos sociétés.


Dans Vers l’armée de métier (1934), Charles de Gaulle écrit que « la véritable école du commandement est la culture générale. Au fond des victoires d’Alexandre, on retrouve toujours Aristote ». Nous espérons qu’à votre tour, la culture générale vous mènera à bien des succès !
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Méthodologie des épreuves de culture générale


Toute réponse claire et structurée à un sujet de concours se construit à partir d’une méthodologie solide. Acquérir une bonne méthode, ce n’est pas consentir à un formatage de la pensée : c’est, plutôt, apprendre les bons réflexes pour ne pas répondre à côté du sujet, ni au-delà du sujet, autrement dit pour traiter « tout le sujet et rien que le sujet », selon l’expression consacrée.


Au quotidien, chacun apprécie que, lorsqu’il pose une question, son interlocuteur lui apporte une réponse précise et bien organisée. Il en va de même de tout jury de concours !


1. Comprendre et analyser le sujet


Cette étape est fondamentale et trop souvent négligée par les candidats.


D’abord, il s’agit de définir les termes du sujet. Contrairement à ce que l’on croit parfois, il ne suffit pas de se borner à formuler les définitions qu’en donnerait un dictionnaire, même si elles constituent bien souvent un point de départ inévitable de la réflexion. Ce qui importe, c’est de repérer les différentes significations des termes principaux du sujet car, en fonction de l’acception retenue, la réponse à apporter ne sera peut-être pas la même. Construire une typologie du concept central du sujet est alors bien utile : par exemple, le concept de « peuple » peut renvoyer à 4 notions distinctes : le peuple-politique, c’est-à-dire l’ensemble des citoyens ; le peuple-classe sociale, par opposition aux élites ; le peuple-foule, c’est-à-dire une masse désorganisée ; le peuple-ethnie, qui rassemble des caractéristiques communes qui le distinguent d’un autre peuple. À un sujet qui demanderait « Faut-il avoir du peuple ? », la réponse devra être modulée en fonction de chacune de ces conceptions du « peuple ».


Ensuite, il s’agit de déterminer les tensions qui peuvent exister entre les termes du sujet. Chaque mot choisi par le concepteur du sujet est important : il éclaire sur l’angle d’attaque retenu et doit orienter le candidat dans la construction de sa réponse. Soit les termes du sujet s’entrechoquent et il faut le dire : un terme au singulier est associé à un terme au pluriel ; un terme à la connotation positive avec un terme à la connotation négative ; un concept vertical avec un concept horizontal, etc. Soit les termes sont reliés par un mot de liaison (« et », « avec »), ou par un verbe, et il faudra observer leurs différentes nuances pour définir autant de liens entre les termes du sujet.


Enfin, il s’agit de souligner l’acuité très contemporaine du sujet. Un sujet de culture générale n’est jamais donné au hasard : il fait toujours écho à des enjeux structurants pour notre société. Identifier ces enjeux, en se demandant en quoi ils connaissent une évolution propre à notre temps, qui le distingue des époques qui l’ont précédé, est une étape décisive pour pouvoir formuler une problématique adaptée.


La problématique, dont la construction est souvent redoutée, n’est en effet que l’explicitation, sous la forme d’une question, de la tension qui a été révélée par l’analyse du sujet.


Le seul écueil à éviter est de transformer le sujet, en choisissant une problématique réductrice ou trop large. La meilleure stratégie est alors de se borner à contextualiser le sujet, c’est-à-dire en souligner l’acuité contemporaine (« dans un contexte de… »), puis de développer les termes du sujet en indiquant leurs différents sens (« le peuple, entendu non seulement comme… mais aussi comme… »).


2. Construire un plan qui apporte une réponse éclairante au sujet


De manière classique, le plan se compose de 2 parties, organisées chacune autour de 2 sous-parties.


Le plan doit être conçu comme une réponse claire et nette au sujet tel qu’il a été posé et à la problématique telle qu’elle a été formulée. Ainsi, il est essentiel de faire apparaître les termes du sujet dans chacun des intitulés de parties et sous-parties.


Si chaque intitulé pris isolément apporte un élément de réponse directe au sujet, alors le plan est réussi. Si ce n’est pas le cas, il faut le retravailler.


•La 1re sous-partie (1A) constitue un point de départ : elle expose la manière dont la sagesse classique a traité l’enjeu en cause.


•La 2e sous-partie (1B) vient tempérer ce point de départ : elle montre que le point de vue de départ doit être nuancé car il comporte des risques ou que les évolutions du monde (la civilisation des mœurs, l’avènement de la démocratie, la mondialisation des échanges, la montée de l’individualisme) l’ont infléchi ou invalidé.


•La 3e sous-partie (2A) présente les défis très contemporains auquel le sujet choisi expose les sociétés : elles sont prises en tenaille entre deux risques, deux options ; un problème reste à résoudre.


•La 4e sous-partie (2B) dessine des perspectives pour l’avenir, en imaginant les évolutions plausibles de la situation et en les assortissant de préconisations réalistes.


3. Rédiger un propos structuré


Une bonne introduction se compose de 5 paragraphes : une accroche, qui vient piquer la curiosité du lecteur et constitue la porte d’entrée vers le nœud du problème ; la définition des termes ; leur mise en tension ; la problématique ; l’annonce du plan.


Chaque sous-partie se compose à son tour de 2, 3 ou 4 blocs de paragraphes : chacun apporte un élément de réponse partiel au sujet.


Une bonne conclusion, enfin, est un bilan de la réflexion : le moment où les différentes étapes de la composition s’assemblent pour former une réponse unique et nuancée. Par définition, la conclusion est conclusive : elle ne s’ouvre pas sur une question qui n’a pas été traitée, mais elle clôt la réflexion.


En définitive, la meilleure méthode pour réussir une épreuve de culture générale réside dans le bon sens : prendre du recul, mettre la situation présente en perspective avec les situations passées, ne jamais tenir un propos sans lien avec le sujet, éviter les digressions inutiles, clore le propos par une réponse efficace et convaincante, personnelle mais pondérée.










Partie 1




Les fondamentaux de la pensée politique










Repère 1



L’État est-il nécessaire ?


“Si l’État est fort, il nous écrase. S’il est faible nous périssons. ”


Avec cet aphorisme, Paul Valéry résume toute l’ambivalence de l’État comme forme d’organisation politique moderne : indispensable pour assurer la sécurité et l’épanouissement d’individus sortis de l’état de nature et rassemblés pour unir leurs forces – comme l’illustre à merveille la couverture originale du Leviathan de Hobbes (1651), le personnage central étant composé d’une multitude d’autres hommes –, il peut également se transformer en monstre menaçant si toute latitude lui est laissée.


Étymologiquement, l’État vient du latin stare, qui signifie se tenir debout et induit une notion de permanence des structures qui tiennent la société ensemble. Sur le plan juridique, l’État est traditionnellement défini au travers de ses trois attributs, à savoir un territoire, une population et l’exercice d’une souveraineté à l’intérieur de ses frontières ainsi qu’une reconnaissance par la communauté internationale. Pour le juriste Carré de Malberg, il est ainsi une « communauté d’hommes, fixée sur un territoire propre et possédant une organisation d’où résulte pour le groupe envisagé dans ses rapports avec ses membres une puissance suprême d’action, de commandement et de coercition » (Contributions à la théorie générale de l’État, 1921). Enfin, d’un point de vue sociologique, selon la définition célèbre de Max Weber, « L’État est cette communauté humaine, qui à l’intérieur d’un territoire déterminé […] revendique pour elle-même et parvient à imposer le monopole de la violence physique légitime » (Le Savant et le politique, 1919). Du latin krisis, lui-même dérivé du grec krinein, qui veut dire « discerner », le mot crise vient quant à lui du champ lexical médical et fait référence à la phase critique où une maladie se dévoile. Cette manifestation impose une réaction, une lecture pertinente afin de faire refluer le mal.


Quelle que soit sa forme – on distingue ainsi les États unitaires, comme la France, les États régionaux, comme l’Italie ou l’Espagne, et les États fédéraux, comme l’Allemagne ou les États-Unis –, l’État s’est, à partir du XVIe siècle, progressivement imposé dans le monde entier. Classiquement, les pouvoirs régaliens désignent ainsi le droit de faire la loi, de conclure la paix ou de déclarer la guerre, de battre monnaie, d’accorder des grâces ou encore de fixer le montant des droits de douane.


Toutefois, l’État est aujourd’hui indéniablement remis en question ces dernières décennies. À la faveur de la fin de la guerre froide et de l’avènement d’un monde multipolaire, de la mondialisation et de l’accélération de nos sociétés, cette forme politique d’organisation de nos sociétés peut désormais apparaître obsolète.


Consacré comme modèle depuis les temps modernes, l’État est-il toujours l’horizon indépassable de l’organisation politique d’une société ou a-t-il aujourd’hui définitivement démontré ses limites ?


Si l’État peut apparaître aujourd’hui comme l’horizon indépassable de la forme d’organisation politique moderne, il n’en a pas toujours été ainsi et son existence même est remise en cause à intervalles réguliers (I).


De nombreuses autres formes d’organisation politique ont longtemps préexisté à la formation de l’État (IA).


•À Athènes, le modèle de la cité a longtemps été perçu comme l’archétype de l’organisation politique (IA1).


Les sociétés antiques nous offrent ainsi un premier modèle d’organisation politique au travers de la polis, la cité qui marquait la spécificité du monde grec par rapport aux autres civilisations : le Grec est ainsi différent du barbaros, non en raison d’une supériorité culturelle mais en raison de son appartenance à la cité. Celle-ci est marquée par une composante matérielle – un territoire, une population et une organisation politique – et intellectuelle : unité de la vie sociale, elle dispose de l’autarkeïa, à savoir une indépendance juridique vis-à-vis de l’extérieur et des mœurs propres. Athènes bien sûr, mais aussi Sparte ou Massalia en sont autant d’exemples.


•L’Empire romain propose un autre modèle d’organisation (IA2).


Si Rome est initialement l’archétype de la ville – dans le mythe de la fondation, Romulus creuse ainsi le pomoerium, sillon fondateur de la ville, et y interdit le port des armes – c’est bien le modèle de l’empire qu’elle incarnera bien après sa fondation. La construction du limes est bien là pour agir comme une limite de l’empire, marquant tant la frontière extérieure qu’une protection contre les menaces extérieures.


•Au Moyen Âge, les cités médiévales s’imposent également comme incontournables (IA3).


Dans sa thèse Les structures du latium médiéval, publiée en 1973, l’historien français Pierre Toubert décrit ainsi le mouvement de l’incastellamento, mouvement de restructuration des villes et du peuplement du latium autour de sites perchés fortifiés permettant de bénéficier de la protection d’un seigneur, la structuration de l’espace social ayant été par la suite décrite comme organisée autour de l’église et des cimetières locaux (Michel Lauwer parle en 2005 de l’inecclesiamiento).


Avec l’entrée des sociétés dans la modernité, l’État devient la forme d’organisation politique la plus répandue (IB).


•L’État s’est affirmé avec la modernité comme la forme d’organisation politique par excellence (IB1).


Si, en France, le règne de Philippe-Auguste (1180-1223) permet d’établir les fondements administratifs de l’État français, l’essor de l’État comme forme d’organisation débute à la fin du Moyen Âge et naît dans une volonté d’unification des peuples. Ainsi, l’ordonnance de Villers-Cotterêts de 1539 unifie l’État en France en faisant du Français la langue du royaume. Le 24 octobre 1648, les traités de Westphalie consacrent l’État souverain comme unité de base des relations internationales.


Pour Max Weber, les éléments indispensables à la modernité sont le développement technique (élément scientifique), le développement du capitalisme (élément économique), la construction de l’État (élément politique) et le développement de la bureaucratie (élément administratif). Ces éléments s’accompagnent du culte de la raison (c’est le désenchantement du monde wébérien), avec une forte croyance dans les vertus de la science. La modernité est ainsi marquée, selon Weber, par le passage d’une forme de domination traditionnelle – le pharaon dans l’Égypte antique, le chaman dans les tribus d’Amazonie, les rois thaumaturges des temps médiévaux – à une forme de domination charismatique – Attila chef des Huns, Périclès – puis à une forme de domination rationnelle-légale. Pour Norbert Elias (Sur le processus de civilisation : recherches sociogénétique et psychogénétique, 1939), l’apparition de l’État est ainsi l’élément pacificateur des relations interpersonnelles au sein des territoires où son autorité s’exerce, notamment car il favorise l’accroissement des interdépendances, via la division du travail, le développement des villes et l’essor du commerce. Au total, l’État est donc la condition de la « civilisation des mœurs ».


•Le dévoiement de la forme étatique n’a pas dévalorisé l’État comme forme d’organisation politique (IB2).


Au XXe siècle, les appareils d’État ont été dévoyés, non plus pour satisfaire le bien commun des sociétés mais pour servir des objectifs totalitaires et des idéologies (communisme, nazisme, fascisme). Ces mouvements n’ont toutefois pas conduit à un dépérissement de l’État. La fin des empires austro-hongrois et ottoman avait déjà été un élément déclencheur de la généralisation du modèle de l’État comme forme d’organisation politique. La chute de l’Union des Républiques socialistes soviétiques (URSS) le 31 décembre 1991 a également conduit à une multiplication des États dans l’est de l’Europe. Après la Seconde Guerre mondiale, le mouvement de décolonisation a également accéléré le processus : alors que les Nations unies ne comptaient que 51 États à leur création, 193 États en font aujourd’hui officiellement partie, nombre d’entre eux étant issus de l’éclatement des empires coloniaux français, belge ou britannique, notamment sur le continent africain.


•Cependant, l’État a, à partir des années 1980, été remis en cause à la faveur de l’éclosion des doutes sur sa capacité à répondre aux aspirations des sociétés dont il a la charge (IB3).


Un mouvement global de remise en cause de la place de l’État a vu le jour à partir des années 1980. Les élections le 4 mai 1989 de Margaret Thatcher au Royaume-Uni et en octobre 1980 du républicain Ronald Reagan donnent le ton d’un mouvement général de réévaluation de la place de l’État, notamment de l’État providence. En France, l’élection du président François Mitterrand en mai 1981 n’infléchit pas cette tendance générale, voire l’amplifie avec le tournant de la rigueur initié en mars 1983, après l’échec d’une politique de relance keynésienne. À partir de 1989, le consensus de Washington consacre un ensemble de mesures d’inspiration libérales et fondées sur l’encouragement de la discipline fiscale, les privatisations ou la libéralisation du commerce, qui amplifie ce mouvement de repli des États. L’idée d’une révision de la place et du poids de l’État a ainsi guidé jusqu’à aujourd’hui les mouvements de réduction des effectifs de l’État et de réorganisation de ses services autour de missions essentielles, que l’on pense à la révision générale des politiques publiques (RGPP, débutée en 2007), poursuivie par la modernisation de l’action publique (MAP, 2014) et en dernier lieu le programme Action publique 2022.


De nombreux auteurs postulent ainsi depuis cette période l’idée d’un dépérissement progressif des fonctions classiques de l’État. En 1997, la journaliste et économiste anglaise Susan Strange expliquait que les acteurs transnationaux privés concurrencent les États au cœur même de la gouvernance mondiale (Le Retrait de l’État, 1997). Dans son ouvrage Un monde sans souveraineté. Les États entre ruse et responsabilité (1999), le politiste français Bertrand Badie dépeint la disparition de l’autorité et de la souveraineté des États, sacrifiés sur l’autel de la globalisation de l’économie et de l’émergence de valeurs communes à l’ensemble de l’humanité et plaide pour une défense de l’autonomie et de l’interdépendance des États.


L’absence totale d’État a des conséquences dramatiques et les menaces qui pèsent sur l’État ne doivent pas obérer sa capacité à s’affirmer (II).


L’État comme architecture fondamentale de l’organisation politique peut aujourd’hui apparaître comme affaibli, voire en voie de disparition, ce qui est porteur de risques (IIA).


•Un double mouvement de dilution de l’État dans la mondialisation et de fragmentation par le bas est en cours (IIA1).


Le phénomène de mondialisation a profondément refaçonné la place de l’État. Il n’est pas nouveau : avec son concept d’économie-monde, Fernand Braudel en théorisait déjà l’émergence depuis des temps immémoriaux, plusieurs économies-monde s’étant succédé depuis l’aube de l’humanité, depuis les cités phéniciennes du VIIIe siècle avant J.-C. à la Renaissance (monde méditerranéen et monde hispanique), puis les économies-monde britanniques et enfin les États-Unis au XXe siècle (voir le tome III de l’ouvrage Le Temps du monde, Civilisation matérielle, économie et capitalisme, xve-xviiie siècle, 1979), vécu comme « un emboîtement, une juxtaposition de zones liées ensemble ». Toutefois, à la faveur du développement technique, l’interpénétration des économies a favorisé l’apparition d’un mouvement d’universalisation ou de cosmopolitisation des risques (voir sur ce point les analyses de Jacques Chevallier, L’État post-moderne, 2003) : qu’ils soient sanitaires (peste arrivée par les ports à Marseille en 1347, grippe espagnole, SRAS, H1N1, Covid-19), ou économiques (avec les crises de 1929 ou de 2008).


La fragmentation de l’État intervient aussi « par le bas ». La localisation du pouvoir politique, si elle répond à un impératif d’efficacité et de proximité, est également un symptôme de la concurrence nouvelle que subit l’État de la part des territoires : elle prend la forme, en France, de la décentralisation mais peut également être la conséquence de la régionalisation (Espagne, Italie). En outre, une nouvelle remise en cause de l’État intervient, cette fois de la part de mouvements citoyens structurés qui remettent en cause son autorité : le mouvement des bonnets rouges apparu en Bretagne en octobre 2013 contre la politique fiscale du gouvernement, s’il fait écho à la révolte du même nom contre la politique de Louis XIV (1675) et rappelle d’autres révoltes fiscales, comme celle des « croquants » en 1636-1637 et celle des « nu-pieds » de Normandie, en 1639, est surtout le signe d’une contestation profonde et revivifiée dans les années 2010 contre l’action de l’État. Les mouvements du Tea Party, Occupy Wall Street (apparu en 2011), ou encore celui des Gilets Jaunes (2018) comme les mouvements zadistes (Notre-Dame-des-Landes, Sivens, Sainte-Soline) sont autant de formes de remises en cause du rôle, de l’autorité et de l’action de l’État.


Le phénomène de l’agencification témoigne également de cet affaiblissement des fonctions essentielles de l’État. L’agencification est l’héritière de la mise en place des administrations de mission au tournant des années 1960, lesquelles désignaient alors des administrations légères avec un objectif précis et une action limitée dans le temps. Selon la circulaire du 5 juin 2019 relative à la transformation des administrations centrales et aux nouvelles méthodes de travail, près de 1 200 agences et opérateurs sont placés sous la tutelle des ministères, sous des formes juridiques diverses, nuisant à la lisibilité et la cohérence des missions des administrations centrales.


•L’État, pour déployer son action, doit ainsi composer avec une variété d’acteurs non étatiques toujours plus grande qui contestent fortement ses compétences (IIA2).


En premier lieu, les organisations internationales ont progressivement encadré l’action de l’État. Celles-ci peuvent être de dimension mondiale (comme l’Organisation des Nations unies, créée par la charte de San Francisco signée le 26 juin 1945) ou régionales (c’est le cas bien entendu de l’Union européenne, de l’Union africaine, de la Ligue arabe ou de l’Organisation des États américains). Ces organisations internationales déploient leur action dans de nombreux domaines, que l’on pense à l’économie (Organisation mondiale du Commerce, Fonds monétaire international, Banque mondiale, Association des nations d’Asie du Sud-Est), au droit (Cour pénale internationale, Cour internationale de justice, Convention européenne des droits de l’homme).


Les organisations non gouvernementales jouent également un rôle majeur dans la conduite des relations internationales. On pensera ici inévitablement au « devoir d’ingérence », concept imaginé par le philosophe Jean-François Revel en 1979 et repris par Bernard Kouchner, fondateur de Médecins sans frontières. Aujourd’hui, leur action est indispensable et complémentaire à celle des États dans de nombreuses régions du monde et des domaines variés, que l’on pense à Human Rights Watch, Greenpeace ou encore Transparency International. Ces outils peuvent d’ailleurs se révéler d’une telle agilité que certains gouvernements créent leurs propres ONG, appelées GONGO (pour former le paradoxal Government organized non-governmental organizations) et en font des relais d’influence internationale.


Les acteurs privés ne sont pas en reste et encadrent également l’action de l’État. Ainsi en matière de sécurité le monopole étatique est-il concurrencé, en interne, par l’essor de la sécurité privée. En 2019, en France, selon l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE), le secteur réalisait 7 milliards d’euros de chiffre d’affaires et employait 134 000 salariés en équivalent temps plein (à titre de comparaison, on compte 150 605 agents de la police nationale, Programme n° 176 « Police nationale » au projet de loi de finances pour 2022). En France, la loi du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés limite et encadre le recours à ces acteurs privés, largement utilisés pour de grands évènements ponctuels (Coupe du monde rugby 2023, Jeux olympiques de 2024). Sur le plan international, les États sont également concurrencés par les sociétés privées, que l’on pense à la société militaire privée Academi, anciennement Blackwater Worlwide, ou encore le Groupe Wagner, coupables d’exactions sur différents champs d’opération dans le monde entier (Irak, Afghanistan, Syrie, Ukraine plus récemment). Le secteur de la justice n’est pas en reste, comme le montre l’essor très important des modes alternatifs de règlement des litiges comme l’arbitrage ou la médiation, réputés plus discrets et rapides qu’un passage devant le juge. En matière économique, l’influence des acteurs privés sur l’action des États est également importante. L’exemple le plus évident est celui des agences de notation financière, qui apprécient le risque de solvabilité financière d’entités variées (entreprises, collectivités territoriales mais aussi États) et peuvent, en cas d’évaluation négative, obérer la possibilité pour un État de souscrire une dette sur les marchés financiers dans des conditions optimales. À titre plus accessoire, on peut également souligner le rôle croissant des sociétés de conseil, comme l’a rappelé ce qu’il est convenu d’appeler l’affaire McKinsey au début de l’année 2022 (le livre Les Infiltrés, de Matthieu Aron et Caroline Michel-Aguirre, venant rappeler le rôle toujours plus important des consultants dans des domaines traditionnellement pensés par l’État et ses fonctionnaires comme la santé publique ou la stratégie militaire et pour un coût important pour les finances publiques).


Les réseaux transnationaux peuvent également poser des défis nouveaux aux États, comme le montre le poids des diasporas (avec parfois des enjeux de sécurité, à l’image des difficultés posées ponctuellement par le mouvement ultranationaliste turc des Loups Gris en France), des réseaux d’experts et des cercles de réflexion (comme le Forum économique mondial, dit Forum de Davos, créé en 1971 par Klaus Schwab, la société du Mont Pellerin créée en 1947 par l’économiste Friedrich Hayek, ou encore le Groupe Bilderberg, créé en 1954), ou encore des réseaux mafieux et terroristes. Enfin, en matière de fiscalité, les États ont évidemment maille à partir avec les réseaux financiers internationaux et les paradis fiscaux, qui offrent des taxations faibles voire nulles pour les non-résidents, un secret bancaire renforcé et des procédures d’enregistrement souples, venant saper l’un des pouvoirs essentiels de l’État : la levée de l’impôt.


La crise de l’État, qui doit être relativisée dès lors que cette forme d’organisation politique demeure un horizon pour de nombreuses sociétés, implique de repenser les modes de son action (IIB).


•La forme étatique demeure un horizon pour de nombreux peuples (IIB1).


C’est le cas en Europe, bien sûr, comme le laissent entrevoir les velléités d’indépendance récurrentes de certaines régions comme la Catalogne, l’Écosse ou, plus récemment, les volontés autonomistes de la Corse. Plus globalement, de nombreuses sociétés, dans le monde, aspirent à la construction d’un État indépendant, que l’on pense aux peuples palestinien, kurde, voire tibétain – dont le gouvernement en exil a été proclamé en 1959.


•L’État demeure un acteur incontournable dans la gestion des crises, de quelque nature qu’elles soient (IIB2).


La crise économique de la fin des années 2000 a rappelé l’importance du rôle de stabilisateur de l’État en économie. On rappellera ici utilement le plan de relance économique signé le 18 février 2009 par le président américain Barack Obama, d’un montant total de 787 milliards d’euros.


Plus récemment, c’est bien sûr la crise sanitaire qui a suivi l’expansion de la Covid-19 qui a remis le rôle de l’État au premier plan : confinements successifs en Europe à partir de mars 2020 en Europe et même avant en Chine (voir le récit de ces confinements drastiques avec l’édifiant Wuhan, ville close, de l’écrivaine chinoise Fang Fang, 2020), qui a par la suite et jusqu’à la fin de l’année 2022 mis en place une stratégie dite « zéro Covid » extrêmement contraignante.


Enfin, les menaces d’ordre sécuritaire rappellent également le rôle primordial de l’État : si l’on peut bien sûr penser au Patriot Act américain de 2001, à la suite des attentats du World Trade Center, en France, la loi du 20 novembre 2015 relative à l’état d’urgence, puis la loi du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme ont renforcé l’arsenal juridique à la disposition de l’État en matière de sécurité, en intégrant au droit commun des mesures jusqu’alors réservées à l’état d’urgence, en permettant par exemple la fermeture administrative de lieux de culte ou encore en élargissant les possibilités de contrôle dans les zones frontalières.


•Aujourd’hui, l’État conserve toute sa pertinence, à condition de repenser son action autour de ses fonctions essentielles, qu’il doit assumer pleinement (IIB3).


Les États demeurent en 2022 des sujets incontournables du droit international et de la construction politique des sociétés. Pour Sasskia Sassen (Critique de l’État, 2009), les États nationaux demeurent la base de la construction de la mondialisation et ils jouent un rôle crucial dans l’affermissement de celle-ci : loin d’en être victimes, ils participent au bon fonctionnement des mécanismes du marché et de la concurrence.


L’État souverain conserve cependant des moyens d’actions forts autour de ses fonctions essentielles. Sur le plan fiscal, les États demeurent libres de fixer leur politique et de prendre les mesures nécessaires envers les États complices des comportements d’évasion fiscale. La France a ainsi récemment mis à jour sa liste des États et territoires non coopératifs en matière fiscale (voir en dernier lieu l’arrêté du 2 mars 2022 modifiant l’arrêté du 12 février 2010). À l’échelle internationale, la Convention concernant l’assistance administrative mutuelle en matière fiscale a été élaborée par le Conseil de l’Europe et l’OCDE en 1988 et amendée en 2010 par un Protocole, en vue de favoriser la coopération fiscale pour combattre l’évasion et la fraude fiscales. Plus globalement, l’État demeure le cadre d’action en matière de relations internationales, comme le montre le système de l’Organisation des Nations unies, dans lequel les États sont décisionnaires, à l’Assemblée générale comme au sein du Conseil de sécurité. En matière militaire, l’actualité récente et l’invasion d’un État souverain, l’Ukraine, par un autre État souverain, la Russie, rappelle que les conflits interétatiques classiques n’ont pas totalement cédé la place aux affrontements asymétriques.


L’État est cependant toujours plus contraint à une exigence d’adaptation et de prise en compte de l’ensemble des parties prenantes de son action : les organisations non gouvernementales et les collectivités locales, mais également les citoyens, qui sont toujours plus associés aux décisions qui les concernent, surtout, il est vrai, au sein des démocraties occidentales. On peut ici penser au droit à une bonne administration consacré par l’article 41 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, mais également au droit de participation toujours plus important du citoyen au processus administratif : en France, on mentionnera l’article 7 de la charte de l’environnement, intégrée au bloc de constitutionnalité, ou encore à la loi du 12 juillet 1983 dite Bouchardeau qui généralise l’enquête publique, ou la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, qui a renforcé le lien entre évaluation environnementale et participation du public.


 


L’État n’est pas une forme d’organisation politique dépassée et demeure le principe fondamental d’organisation des sociétés. Il reste au cœur des relations internationales. Toutefois, il est indéniable que le principe de souveraineté marqué par une dimension de privilège, d’unilatéralité, disparaît. L’État tel qu’il existait depuis le XVIe siècle est aujourd’hui concurrencé, à la fois par le haut – les organisations internationales ou les réseaux transnationaux encadrent ou déterminent pour partie son action – et par le bas – les volontés d’autonomie de certains territoires, l’exigence d’un pouvoir davantage partagé avec les citoyens en sont l’illustration. En clair, l’État est aujourd’hui concurrencé dans ses missions essentielles et agit de manière moins unilatérale, même si les crises, qu’elles soient économiques, sanitaires ou sécuritaires montrent qu’il demeure toujours un horizon indépassable.










Repère 2



La sécurité, 
première des libertés ?


“Vous ne courez donc pas 
Où vous voulez ? – Pas toujours ; mais qu’importe ?
– Il importe si bien, que de tous vos repas
Je ne veux en aucune sorte,
Et ne voudrais pas même à ce prix un trésor. ”


Dans l’une de ses Fables (1668-1694), « Le loup et le chien », Jean de La Fontaine met en scène le dialogue d’un loup malingre et affamé avec un chien dodu et repu : d’abord envieux de son congénère, le loup est amené à comprendre que le confort matériel dans lequel vit le chien est la contrepartie de sa servitude à l’égard de son maître. L’adversaire de la liberté est le désir excessif de sécurité : telle semble être la morale des derniers vers de cette fable.


La liberté, lorsqu’elle désigne l’absence d’entraves extérieures, paraît en effet s’opposer à la sécurité, qui implique de définir des bornes à l’action de chacun : en ce sens, on peut dire des animaux sauvages qu’ils vivent en liberté. Cependant, à cette conception de la liberté par la négative, s’ajoute une conception positive de la liberté, entendue comme le pouvoir que l’individu a de faire ce qu’il veut afin de réaliser tout son potentiel, sous la protection des lois et dans les limites de celles-ci : en ce sens, seul le citoyen qui jouit de droits civils est pleinement libre. Au regard de cette seconde acception, la sécurité n’est pas nécessairement l’adversaire de la liberté : elle peut même en créer les conditions de possibilité.


La sécurité, du latin sine cura, désigne à l’origine l’état de celui qui est exempt de soucis : au sens courant du terme, elle caractérise une situation objective marquée par l’absence effective de menaces. Dans notre conception moderne, il revient à l’État d’assurer la sécurité des individus qui vivent sur son territoire : à ce titre, selon la typologie définie par le philosophe Frédéric Gros dans Le Principe Sécurité (2012), on parle de « sécurité publique » pour désigner la protection des personnes et des biens contre les agressions et les vols, mais aussi la défense des institutions contre les séditions et les révoltes ; de « sécurité collective » pour désigner les stratégies d’alliances diplomatiques propres à dissuader l’agression d’un tiers ; de « sécurité militaire » pour désigner l’ensemble des forces armées qui cherchent à préserver de toute invasion territoriale.


Aujourd’hui, à mesure que les flux de toutes sortes se multiplient – flux de populations, flux de marchandises, flux de capitaux – et font émerger des menaces nouvelles – réseaux criminels et terroristes, propagation des virus, risques industriels et technologiques – la demande de sécurité s’accroît chez les populations occidentales, qui restent néanmoins attachées à la perspective de pouvoir exercer leurs libertés de la manière la plus pérenne et la plus effective possible.


Dans un tel contexte de multiplication des risques, la sécurité n’est-elle encore qu’une condition préalable à l’exercice effectif des libertés ou prime-t-elle celles-ci dans la hiérarchie des valeurs et des fins assignées à la puissance publique ?


Si la sécurité est la condition préalable à l’exercice effectif des libertés, elle ne peut pour autant tenir seule la première place dans la hiérarchie des valeurs (I).


La sécurité est la condition préalable à l’exercice effectif des libertés (IA).


•La sécurité physique des individus, en restreignant la liberté naturelle, constitue la condition de possibilité du déploiement des libertés civiles (IA1).


Selon les théoriciens de l’État moderne, à l’instar de Thomas Hobbes dans De Cive (1642), les individus à l’état de nature vivaient dans la plus parfaite anomie, ce qui constitue une forme de liberté, au prix d’une menace perpétuelle sur la survie de chacun : sans limites à leur action, à la recherche de leur subsistance, ils risquaient à tout moment de s’affronter dans la « guerre de tous contre tous ». Afin de créer un cadre plus sécurisant, les hommes ont fini par consentir à remettre entre les mains de la puissance publique, l’État, les moyens d’assurer l’ordre. Ainsi, ils ont échangé une liberté qui était pleine mais non effective contre une liberté plus réduite, mais plus effective et plus commode : « dans le gouvernement d’un État bien établi, chaque particulier ne se réserve qu’autant de libertés qu’il lui en faut pour vivre commodément et dans une parfaite tranquillité ». La raison d’être de l’État, parfois qualifié à cet égard d’État-gendarme, consiste donc à assurer la sécurité de tous, afin de créer les conditions de possibilité, pour chacun, du déploiement tranquille de ses libertés civiles : la liberté d’aller et venir, par exemple, ne peut s’exercer sans l’assurance de pouvoir se déplacer sans risque.


•La Sécurité sociale des citoyens, en leur offrant une protection face aux hasards de la vie, constitue en outre la condition de possibilité de l’épanouissement des libertés individuelles (IA2).


La seule garantie de la sécurité physique à l’égard de ses semblables ne permet pas nécessairement à l’ensemble des individus de se sentir pleinement libres : les contraintes matérielles qui pèsent sur eux restent fortes et la peur de manquer – d’argent, de nourriture, de soins – peut être un frein à leur émancipation. C’est pourquoi les États, protecteurs de l’intégrité physique de leurs citoyens, sont devenus au fil du XXe siècle des États-Providence, pourvoyant aux besoins minimaux de leurs populations : l’assurance chômage, l’assurance maladie, les pensions de retraite et d’invalidité, sont autant de moyens pour la puissance publique d’offrir aux individus un filet de sécurité leur permettant d’être davantage maîtres de leur destin : c’est ce qu’explique l’historienne Colette Bec dans La sécurité sociale. Une institution de la démocratie (2012). Ainsi, la sécurité n’est peut-être pas une liberté en tant que telle, mais en est la condition sine qua non.


Cependant, la sécurité ne peut pour autant tenir seule la première place dans la hiérarchie des valeurs (IB).


•En premier lieu, le goût de la liberté implique nécessairement une part d’incertitude, voire d’insécurité, que la puissance publique n’est pas tenue de réduire entièrement (IB1).


D’un point de vue politique, la liberté s’accompagne nécessairement d’une forme d’insécurité : la démocratie suppose en effet, d’une part, que les individus puissent exercer leur libre arbitre et, d’autre part, que la confrontation de leurs points de vue puisse faire naître une alternance du pouvoir. Le présent n’est jamais tout à fait sûr, parce que les individus ne sont pas entièrement contrôlables, et l’avenir non plus, parce que le pouvoir n’est jamais perpétuellement établi : l’incertitude est donc un trait essentiel de la démocratie, voire la « puissance de la démocratie », selon l’essayiste Jan-Werner Müller, auteur de Liberté, égalité, incertitude (2022).


Par ailleurs, d’un point de vue économique, comme l’a montré Friedrich Hayek dans La route de la servitude (1944), la liberté d’entreprendre ne peut s’accompagner d’une sécurité absolue : un État qui, même en visant le bien de ses citoyens, pourvoirait à tous leurs besoins risquerait de devenir totalitaire en ne s’auto-limitant pas.


•En second lieu, la garantie de la sécurité par la puissance publique ne peut primer la sûreté, entendue comme garantie des droits et libertés face à l’État (IB2).


La sécurité du citoyen est indissociable de la sûreté à l’égard de l’État : autant la puissance publique doit assurer la sécurité physique voire sociale du citoyen, autant elle doit aussi être limitée et contrôlée dans son action afin de ne pas empiéter sur les libertés individuelles. C’est pourquoi certains penseurs libéraux, à l’image de François Sureau lors de son discours de réception à l’Académie française le 5 mars 2022, considèrent que la formule selon laquelle la sécurité est la première des libertés est « imbécile » car, « à cette aune, pas de pays plus libre sans doute que le royaume de Staline ou celui de Mussolini ». Dans la hiérarchie des valeurs, la sécurité doit donc rencontrer des limites et ne pas primer le goût de la liberté. Tel est l’avertissement que lançait déjà Alexis de Tocqueville dans son étude de la Démocratie en Amérique (1840) : « une nation qui ne demande à son gouvernement que le maintien de l’ordre est déjà esclave au fond du cœur : elle est esclave de son bien-être, et l’homme qui doit l’enchaîner peut apparaître ». La sécurité comme préalable aux libertés, mais sans primauté sur leur exercice effectif : telle est la sagesse qui fonde l’État de droit.


Force est de constater cependant que cet équilibre connaît certaines évolutions, sous l’effet des menaces contemporaines.


Alors que la demande accrue de protection des populations tend à faire du droit à la sécurité la première des libertés, il convient pour la puissance publique d’assurer efficacement cette mission essentielle, sans faire de la sécurité la liberté ultime (II).


La demande accrue de protection des populations tend aujourd’hui à faire du droit à la sécurité la première des libertés dans la hiérarchie des valeurs (IIA).


•L’époque contemporaine est marquée par la recherche accrue d’une sécurité multiforme face aux risques (IIA1).


Alors que, dans l’ancien système politique de la souveraineté, « le sujet pouvait demander à son souverain d’être protégé contre l’ennemi extérieur ou d’être protégé contre l’ennemi intérieur », les sociétés libérales considèrent que la puissance publique doit assurer que les individus ou la collectivité seront le moins possible exposés à toute forme de danger : « le libéralisme s’engage dans un mécanisme où il aura à chaque instant à arbitrer la liberté et la sécurité des individus autour de cette notion de danger », explique le philosophe Michel Foucault dans Naissance de la biopolitique. Cours au Collège de France (1978-1979). La recherche de la minimisation des dangers passe avant tout par le contrôle des flux par la puissance publique : c’est en ce sens qu’on parle de « sécurité informatique », de « sécurité alimentaire » – laquelle vise à assurer à une population un flux continu de nourriture – ou encore de « sécurité énergétique » – laquelle consiste à constituer des stocks, anticiper les accidents et diversifier les sources d’approvisionnement pour ne jamais se trouver en situation de rupture. Tout ce qui est en transit – des flux migratoires aux flux immatériels – doit donc être l’objet d’une gestion du risque.


•En consacrant un « droit à la sécurité », l’époque contemporaine rehausse la sécurité dans la hiérarchie des valeurs (IIA2).


La sécurité constitue aujourd’hui autant un droit individuel et collectif qu’un devoir à la charge des autorités publiques : à cet égard, la loi du 21 janvier 1995 dispose que « la sécurité est un droit fondamental et l’une des conditions de l’exercice des libertés individuelles et collectives ». Des restrictions de libertés de plus en plus fréquentes sont tolérées au nom de l’impératif de sécurité : les mesures d’exception prises sur le territoire français lors de l’état d’urgence face à la menace terroriste (2015-2017) puis sanitaire (2020-2022), des assignations à résidence aux confinements successifs, traduisent cette préoccupation accrue pour la sécurité qui conduit à renforcer la mission de protection de la vie et de la santé par les pouvoirs publics. Inéluctablement, ceux-ci sont donc conduits à transiger avec certaines de leurs valeurs : la pérennisation des états d’urgence manifeste, aux yeux du juriste François Saint-Bonnet, dans A l’épreuve du terrorisme. Les pouvoirs de l’État (2017), que, « dans tous les domaines qu’irrigue le droit des libertés, […] des digues ont cédé ; les dirigeants comme les citoyens finissent par douter de la pertinence des exigences les plus solidement arrimées du libéralisme politique ». Le balancier entre liberté et sécurité doit alors être redressé pour répondre au besoin de sécurité des populations, sans faire de la sécurité la liberté ultime qui primerait toutes les autres.


Dans ce contexte, la puissance publique doit veiller à assurer efficacement la sécurité des individus, qui constitue pour elle une mission prioritaire, sans faire de la sécurité la liberté ultime (IIB).


•La sécurité des individus doit être garantie efficacement par la puissance publique, et sous toutes ses formes (IIB1).


S’il est parfois de bon ton de réduire « le sentiment d’insécurité » à une peur irrationnelle caractéristique d’une société vieillissante, il faut « prendre au contraire ces inquiétudes très au sérieux », ainsi que le préconise Marcel Gauchet dans son rapport sur « L’État territorial et les attentes des Français » (novembre 2010) – lesquels placent, selon lui, la sécurité au sommet de leurs demandes. L’isolement que peut ressentir une partie des Français dans le contexte d’une montée de l’individualisme et la vulnérabilité qui est le corollaire de l’interconnexion des flux tendent ainsi à renforcer les missions de pacification et de médiation qui sont assignées à la puissance publique.


D’une part, la sécurité du quotidien doit être assurée de la manière la plus efficace possible. Dans un rapport récent, « La sécurité du quotidien. Renforcer l’efficacité, regagner la confiance » (2022), le Cercle de la Réforme de l’État, constatant que « la sécurité du quotidien, celle qui doit leur permettre d’être chez eux, d’aller et venir sans risque de menaces ou d’agressions, n’est toujours pas assurée, dans de trop nombreuses situations, sur notre territoire », propose de renforcer les moyens humains et financiers de l’ensemble des acteurs de la sécurité, des policiers aux magistrats. Il insiste tout particulièrement sur la nécessité de penser, dès aujourd’hui, le cadre juridique dans lequel les innovations technologiques, comme l’intelligence artificielle, les appareils de reconnaissance faciale ou les drones, pourront être déployées en vue d’augmenter la garantie de sécurité auprès de la population. La coopération entre la police nationale, les polices municipales et les sociétés de sécurité privée, maillons de ce qu’on appelle aujourd’hui le continuum de sécurité, peut aussi être améliorée, en rapprochant la formation des uns et des autres et en clarifiant le partage des compétences.


D’autre part, le contrôle des flux revêt une importance fondamentale parce que le monde contemporain est imprévisible et nécessairement dangereux. La sécurité des populations impose que l’État demeure souverain, c’est-à-dire ne dépende d’aucune autre puissance pour pourvoir aux besoins vitaux de la nation. Ainsi, la souveraineté alimentaire implique d’assurer la pérennité des facteurs de production agricole sur le territoire français, tant en ce qui concerne l’attractivité du métier d’agriculteur qu’en ce qui concerne la préservation des terres agricoles. La souveraineté industrielle, qui implique de conserver sur le sol français les savoir-faire fondamentaux en termes d’ingénierie et de production, la souveraineté énergétique, qui implique de garder la mainmise sur les matériaux et procédés indispensables à la production d’électricité, et la souveraineté numérique, qui implique de maintenir un contrôle dans l’échange des données privées et publiques, sont autant de priorités pour la puissance publique : il est notable, à cet égard, de constater que le gouvernement formé par Élisabeth Borne en mai 2022 ait changé les intitulés des ministères pour faire toute sa place au concept réhabilité de « souveraineté ».


•Pour autant, la sécurité ne peut être perçue comme la liberté ultime (IIB2).


La sécurité de la population ne peut pas être une fin en soi : l’idéal des sociétés libérales réside dans l’émancipation des individus. À cet égard, les politiques publiques de l’éducation et de la culture sont tout aussi nécessaires que la politique publique de sécurité : sur le long terme, il serait vain de penser maintenir l’ordre dans la société sans pacifier ses mœurs à travers l’instruction : l’un des pères fondateurs de l’école publique, le ministre libéral François Guizot, écrivait déjà, dans une Lettre aux instituteurs, en 1833, que « l’instruction publique universelle est une des garanties de l’ordre et de la stabilité sociale ». C’est d’ailleurs l’une des justifications de l’accroissement des moyens investis par l’État dans les « zones d’éducation prioritaire », lesquelles concentrent souvent les « quartiers de reconquête républicaine » minés par l’insécurité. Ainsi, la sécurité ne pourra jamais primer la liberté, tant la seconde est la condition de pérennité de la première.


 


La sécurité est la condition préalable à l’exercice quiet et effectif des libertés civiles : ni l’enfant qui redoute le harcèlement scolaire, ni la femme qui craint l’agression de rue, ni le pauvre qui s’inquiète pour sa subsistance ne trouveront pleinement les moyens d’exercer leur liberté d’aller et venir, d’expression ou d’entreprendre. Répondre à la demande de sécurité est donc un impératif pour la puissance publique, à l’heure où la sensibilité au danger et à la mort n’a sans doute jamais été aussi forte. Néanmoins, la sécurité n’est pas la liberté ultime, laquelle ne peut se développer que dans la formation de l’esprit et de la conscience individuels : c’est ce que résume subtilement le combattant de la guerre de sécession et futur président des États-Unis d’Amérique (1797-1801) John Adams, dans une lettre à sa femme Abigail écrite en 1776 : « il faut que j’étudie la politique et la guerre, pour que mes fils puissent étudier les mathématiques et la philosophie ».
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